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5 AOÛT 2019 Procès-verbal de la séance extraordinaire du Conseil municipal tenue le lundi, 

5 août 2019, à 18 h, à la salle du Conseil située au 100, rue de la Plage, à 
Saint-Alphonse-Rodriguez. 
 
SONT PRÉSENTS : M. PIERRE LAVALLÉE, DISTRICT NO 1 

M. JEAN OUELLET, DISTRICT NO 2 
M. CHARLES-ANDRÉ PAGÉ, DISTRICT NO 3 
M. RÉMI BÉLANGER, DISTRICT NO 5 
MME MIREILLE ASSELIN, DISTRICT NO 6 
 

SONT ABSENTES : MME ISABELLE PERREAULT, MAIRESSE 
MME DELPHINE GUINANT, DISTRICT NO 4 

 
EST AUSSI PRÉSENT : M. RÉJEAN MARSOLAIS, GREFFIER  
 
PUBLIC : AUCUNE PERSONNE 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
Monsieur Jean Ouellet, maire suppléant, agit à titre de président d’assemblée et 
monsieur Réjean Marsolais agit à titre de secrétaire d’assemblée. Après vérification 
du quorum, la séance est ouverte. Il est 18 h 2. 
 

2019-08-281 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PIERRE LAVALLÉE  
ET RÉSOLU : 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 
3. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 893-2019 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT 

N’EXCÉDANT PAS 801 000 $ POUR RÉALISER UNE PARTIE DES TRAVAUX 

D’AGRANDISSEMENT ET DE MISE AUX NORMES DE LA RÉSERVE D’EAU POTABLE DU 

VILLAGE ET TOUS LES TRAVAUX CONNEXES AINSI QUE POUR LE FINANCEMENT DE 

LA SUBVENTION DU MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’HABITATION 

AU MONTANT DE 490 822 $ ACCORDÉE DANS LE CADRE DU TRANSFERT D’UNE 

PARTIE DE LA TAXE D’ACCISE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU 

QUÉBEC ET UN EMPRUNT DE 310 178 $ AFIN D’ACQUITTER LE COÛT 

EXCÉDENTAIRE DESDITS TRAVAUX 
 
4. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 898-2019 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 792-2011 AFIN DE DÉFINIR LES RÈGLES APPLICABLES À LA TENUE DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
5. RECOMMANDATION DE PAIEMENT NUMÉRO 2 – RESURFAÇAGE DE LA CHAUSSÉE 

EN ENROBÉS BITUMINEUX – 4E RANG – EXCAVATION NORMAND MAJEAU INC.  
 
6. ENGAGEMENT DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ALPHONSE-RODRIGUEZ POUR LA 

RÉALISATION D’UN APPEL D’OFFRES COMMUN POUR ADJUGER UN CONTRAT DE 

COLLECTE ET DE TRANSPORT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES  
 
7. PÉRIODE DE QUESTIONS (SUR LES SUJETS À L'ORDRE DU JOUR SEULEMENT) 
 
8. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2019-08-282 3. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 893-2019 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT 

N’EXCÉDANT PAS 801 000 $ POUR RÉALISER UNE PARTIE DES TRAVAUX 

D’AGRANDISSEMENT ET DE MISE AUX NORMES DE LA RÉSERVE D’EAU POTABLE DU 

VILLAGE ET TOUS LES TRAVAUX CONNEXES AINSI QUE POUR LE FINANCEMENT DE 

LA SUBVENTION DU MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’HABITATION 

AU MONTANT DE 490 822 $ ACCORDÉE DANS LE CADRE DU TRANSFERT D’UNE 

PARTIE DE LA TAXE D’ACCISE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU 

QUÉBEC ET UN EMPRUNT DE 310 178 $ AFIN D’ACQUITTER LE COÛT 

EXCÉDENTAIRE DESDITS TRAVAUX 
 
ATTENDU QU' il y a lieu d’effectuer des travaux à la réserve d’eau potable 

du « Réseau village »; 
 
ATTENDU QUE le coût de ces travaux est estimé à 801 000 $; 
 
ATTENDU la confirmation de l’acceptation de la Programmation révisée 

TECQ 2014-2018 pour le projet mentionné en titre, le 4 juillet 
2019; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité doit effectuer un emprunt par billets afin 

d’acquitter le coût excédentaire desdits travaux (310 178 $); 
 
ATTENDU QU' un avis de motion a été donné et un projet de règlement a 

été déposé lors de la séance extraordinaire du Conseil tenue 
le 29 juillet 2019; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER RÉMI BÉLANGER  
ET RÉSOLU : 
 

QUE le règlement numéro 893-2019 intitulé : « Règlement décrétant un 
emprunt n’excédant pas 801 000 $ pour des travaux d’agrandissement et de 
mise aux normes de la réserve d’eau potable du Village et tous les travaux 
connexes ainsi que pour le financement de la subvention du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation accordée dans le cadre du transfert 
d’une partie de la taxe d’accise sur l’essence et de la contribution du Québec 
et un emprunt de 310 178 $ afin d’acquitter le coût excédentaire desdits 
travaux », est adopté et que ledit règlement se lit comme suit : 
 
 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 893-2019 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UN EMPRUNT N’EXCÉDANT PAS 801 000 $  
POUR RÉALISER DES TRAVAUX D’AGRANDISSEMENT  

ET DE MISE AUX NORMES DE LA RÉSERVE D’EAU POTABLE DU VILLAGE  
ET TOUS LES TRAVAUX CONNEXES AINSI QUE POUR LE FINANCEMENT  

DE LA SUBVENTION DU MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’HABITATION AU 

MONTANT DE 490 822 $ ACCORDÉE DANS LE CADRE DU TRANSFERT  
D’UNE PARTIE DE LA TAXE D’ACCISE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION  

DU QUÉBEC ET UN EMPRUNT DE 310 178 $  
AFIN D’ACQUITTER LE COÛT EXCÉDENTAIRE DESDITS TRAVAUX 

 

 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE ET ANNEXES 
 
Le préambule et les annexes du présent règlement en font partie intégrante comme 
si au long reproduits. 
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ARTICLE 2 INVALIDITÉ PARTIELLE 
 
Le Conseil décrète le présent règlement dans son ensemble et également titre par 
titre, chapitre par chapitre, section par section, article par article, paragraphe par 
paragraphe, alinéa par alinéa, de sorte que si un titre, un chapitre, une section, un 
article, un paragraphe ou un alinéa du présent règlement était ou venait à être 
déclaré nul, les autres dispositions du présent règlement continueraient de 
s’appliquer. 
 
ARTICLE 3 TRAVAUX  
 
Afin de financer en entier les sommes prévues à la subvention du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation, dans le cadre du Programme de la taxe sur  
l’essence et de la contribution du Québec, le Conseil est autorisé à dépenser la 
somme de huit cent un mille dollars (801 000 $) tel que le bordereau d'estimation 
des travaux de Parallèle 54 expert conseil inc. en date du 23 mai 2019 et joint au 
présent règlement pour en faire partie intégrante comme annexe « A ».  
 
ARTICLE 4 EMPRUNT 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le Conseil est 
autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 801 000 $ pour une période de 
vingt (20) ans.  
 
ARTICLE 5 IDENTIFICATION DES RUES VISÉES AU PRÉSENT 

RÈGLEMENT 
 
Les unités concernées par le présent règlement sont desservies par le réseau d’eau 
potable du Village et sont situées sur les rues ci-après mentionnées, à savoir : 
 

 343, Route 

 Aqueduc, Rue de l' 

 Bel-Âge, Rue du 

 Fleury, Rue 

 Gabrielle-Roy, Rue 

 Gaudet, Rue 

 Lac-Pierre Nord, Rue du 

 Lafond, Rue 

 Luc, Rue 

 Notre-Dame, Rue 

 Plage, Rue de la 

 Sainte-Béatrix, Route de 

 Sources, Rue des 

 Vieux-Bassin, Rue du 

 Waseskun, Rue 
 

ARTICLE 6 COMPENSATION POUR LES TRAVAUX  
 
La Municipalité pourvoira, durant le terme de l’emprunt, aux dépenses engagées 
relativement aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles, 
en appropriant, chaque année, la subvention du ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation, conformément à l’acceptation de la programmation des travaux 
pour le projet mentionné en titre, le 4 juillet 2019, jointe au présent règlement pour 
en faire partie intégrante comme annexe « B ». 
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Pour pourvoir aux dépenses engagées pour l’ensemble des travaux visés à 
l’article 3 relativement aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l'emprunt, il est exigé et il sera prélevé chaque année durant le terme 
de l'emprunt, de chaque propriétaire d'une unité desservie par le réseau d’eau 
potable du Village, une compensation pour chaque unité desservie dont il est 
propriétaire. 
 
Le montant de cette compensation est établi annuellement en divisant la balance 
des dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 
des échéances annuelles de l'emprunt par le nombre d’unités desservies sur les 
rues mentionnées à l’article 5. 
 
ARTICLE 7 AFFECTATION  
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est 
plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation,  
le Conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense 
décrétée par le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait 
insuffisante. 
 
Le Conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou 
de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le Conseil affecte également au paiement d’une partie ou de la totalité du service 
de dette toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention. 
 
ARTICLE 8 REMBOURSEMENT AU FONDS GÉNÉRAL 
 
Le Conseil décrète un montant représentant une somme non supérieure à dix pour 
cent (10 %) (1063.1, CM) du montant total de la dépense prévue au présent 
règlement et qui sera destinée à renflouer le fonds général de la Municipalité, en 
tout ou en partie, des sommes engagées avant l'adoption du règlement relativement 
à l'objet de celui-ci. 
 
ARTICLE 9 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
2019-08-283 4. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 898-2019 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 792-2011 AFIN DE DÉFINIR LES RÈGLES APPLICABLES À LA TENUE DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
ATTENDU QU' un avis de motion a été dûment donné et un projet du 

règlement numéro 898-2019 a été déposé à la séance 
extraordinaire du 29 juillet 2019; 

 
ATTENDU QU’ il y a lieu de procéder à l'adoption dudit règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PIERRE LAVALLÉE  
ET RÉSOLU : 
 
QUE le règlement numéro 898-2019 est adopté et qu’il est décrété ce qui suit : 
 

  



PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ALPHONSE-RODRIGUEZ  
MRC DE MATAWINIE 

 
 

 
205 

 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL 
5 AOÛT 2019 

 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 898-2019 
 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 898-2019 ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 792-2011 

AFIN DE DÉFINIR LES RÈGLES APPLICABLES 
À LA TENUE DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
 
PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 1 DÉFINITIONS 
 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on 
entend par : 
 
« Ajournement »:  Report d’une séance du conseil qui n’a pas 

débuté ou qui n’est pas terminée; 
 
« Conseiller » :  Personne élue à ce titre lors d’une élection 

municipale; 
 
« Demande de vote immédiat »: Proposition technique ayant pour effet de clore 

le débat et d’appeler le vote sur une proposition; 
 
« Maire » :  Personne élue à ce titre lors d’une élection 

municipale et qui préside une séance du conseil; 
 
« Maire suppléant » : Nomination d’un conseiller, lequel, en l’absence 

du maire ou pendant la vacance de cette charge, 
remplit les fonctions du maire, avec tous les 
privilèges, droits et obligations y attachés; 

 
« Point d’ordre »: Intervention d’un membre du conseil demandant 

au maire de faire respecter le présent règlement; 
 
« Proposition principale »: Proposition qui porte directement sur le sujet à 

l’ordre du jour et sur lequel le conseil est appelé 
à se prononce; 

 
« Proposition technique »: Proposition relative à la procédure entourant 

l’adoption d’une proposition ou ayant trait à la 
façon d’en disposer; 

 
« Question de privilège »: Intervention d’un membre du conseil qui se croit 

atteint dans son honneur ou qui estime que ses 
droits, privilèges et prérogatives ou ceux du 
conseil sont lésés; 

 
« Séance extraordinaire »: Séance convoquée en tout temps par le maire, 

le secrétaire-trésorier ou par deux membres du 
conseil, en donnant par écrit un avis spécial de 
convocation; 

 
« Séance ordinaire »: Séance prévue au calendrier annuel des 

séances; 
 
« Secrétaire-trésorier »: Désigne le directeur général et secrétaire-

trésorier; 
 
« Suspension »: Interruption temporaire d’une séance du conseil. 
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ARTICLE 2 CONSEIL MUNICIPAL 
 
2.1 En cas d’absence du maire, le conseil peut, s’il n’a pas désigné de maire 

suppléant ou si celui-ci est absent, désigner l’un de ses membres pour assurer 
la présidence. 

 
2.2 Le maire exerce tous les pouvoirs nécessaires à l’accomplissement de ses 

fonctions et au maintien des droits et privilèges du conseil et de ses membres. 
Il exerce notamment les fonctions suivantes : 

 
1º il déclare la séance ouverte, suspendue, levée, ajournée ou reprise; 

2º il maintient l’ordre et le décorum pendant les séances; 

3º il peut faire expulser de la salle du conseil toute personne troublant 
l’ordre; 

4º il fait observer le présent règlement; 

5º il dirige les délibérations; 

6º il décide de toute matière ou question incidente au bon déroulement de 
la séance; 

7º il annonce le début et la fin des périodes de questions du public; 

8º il précise, lors des périodes de questions du public, l’ordre dans lequel 
les personnes sont entendues et leur accorde la parole tour à tour; 

9º il précise, lors de la période d’interventions des membres du conseil et 
lors de l’étude de chaque point à l’ordre du jour, l’ordre dans lequel les 
membres du conseil sont entendus et leur accorde la parole tour à tour. 

 
2.3 Seul le maire est habilité à accorder un droit de parole lors des séances du 

conseil. 
 
2.4 Lorsque le maire se lève, toutes les personnes présentes doivent faire silence 

et s’asseoir, et seul le maire a droit de parole. 
 
2.5 Un membre du conseil peut faire appel au conseil d’une décision du maire.  

Ce membre doit exposer succinctement les motifs de son appel, lequel est 
décidé sans débat par la majorité des membres du conseil présents. 

 
2.6 Un membre du conseil ne peut quitter la séance sans avoir fait constater son 

départ par le secrétaire-trésorier. S’il arrive en retard ou s’il revient, après avoir 
quitté la séance, il doit faire constater son arrivée par le secrétaire-trésorier. 

 
2.7 Les élus réunis en conseil représentent la population; ils prennent les 

décisions sur les orientations et les priorités de la municipalité et en 
administrent les affaires. 

 
2.8 Le conseil veille à la qualité de vie de sa communauté. Les élus doivent 

toujours prendre leurs décisions dans l’intérêt des citoyens qu’ils représentent 
et seulement lors des assemblées du conseil, sous forme de règlement ou de 
résolution. Individuellement et en dehors des assemblées du conseil, les élus 
ne peuvent pas prendre de décisions ou de positions au nom de la 
municipalité, sauf le maire dans l’exercice de son pouvoir d’urgence. 

 
ARTICLE 3 OUVERTURE 
 
3.1 Lorsqu’il constate que le quorum est atteint, le maire déclare la séance 

ouverte. 
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ARTICLE 4 ORDRE DU JOUR 
 
4.1 Le secrétaire-trésorier prépare, avant chaque séance du conseil, un projet 

d’ordre du jour. 
 
4.2 Le secrétaire-trésorier transmet aux membres du conseil une copie du projet 

d’ordre du jour, des projets de résolutions et de règlements ainsi que de tout 
autre document pertinent, au plus tard 24 heures avant l’heure fixée pour le 
début de la séance. 

 
4.3 En tout temps, le conseil peut modifier l’ordre de considération des sujets à 

l’ordre du jour sur un vote de la majorité des membres du conseil présents à 
la séance. 

 
4.4 Le conseil peut, séance tenante, ajouter un sujet à l’ordre du jour sur un vote 

de la majorité des membres du conseil présents à la séance. 
 
ARTICLE 5 DÉLIBÉRATIONS 
 
5.1 Le maire appelle les points à l’ordre du jour adopté suivant l’ordre dans lequel 

ils y figurent.  
 
5.2 Lorsqu’il juge une proposition irrecevable, le maire doit indiquer l’article du 

règlement qui motive sa décision. 
 
5.3 Un membre du conseil peut, en tout temps durant les délibérations, exiger la 

lecture de la proposition à l’étude et le maire ou le secrétaire-trésorier doit 
donner suite à cette demande. 

 
5.4 Si la majorité des membres du conseil présents y consent, une proposition qui 

a été dûment soumise au conseil peut être retirée tant qu’elle n’a pas été mise 
aux voix. 

 
5.5 Un membre du conseil qui désire faire une intervention demande la parole au 

maire en lui signifiant son intention. Il ne peut interrompre celui qui a la parole, 
sauf pour soulever un point d’ordre ou une question de privilège. 

 
5.6 Le maire donne d’abord la parole au membre du conseil qui a présenté la 

proposition pour une durée maximale de cinq minutes. 
 
Le maire donne ensuite la parole aux autres membres du conseil en respectant 
l’ordre des demandes. 
 
Tous les membres du conseil peuvent prendre la parole sur cette proposition une 
seule fois et pour une durée maximale de cinq minutes chacun. 
 
Toutefois, s’il le juge nécessaire, le maire peut prolonger la durée du droit de parole 
d’un membre du conseil. 
 
5.7 Le membre du conseil qui a la parole doit : 
 

1º parler assis en demeurant au siège qui lui a été attribué; 

2º s’adresser au maire par son titre;  

3º s’en tenir à l’objet du débat; 

4º éviter les allusions personnelles, les insinuations, les paroles violentes, 
blessantes ou irrespectueuses à l’égard de quiconque, les expressions 
et tournures vulgaires; 

 
5.8 Lorsque tous les membres du conseil qui le désirent ont exercé leur droit de 

parole, le maire accorde un droit de réplique d’une durée maximale de cinq 
minutes à celui qui a présenté la proposition. La réplique met fin au débat. 
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5.9 Le maire, s’il le juge nécessaire, peut prolonger la durée du droit de réplique 
d’un membre du conseil afin de lui permettre de conclure sa réplique. 

 
5.10 Tout membre présent à une séance du conseil est tenu de voter à moins qu’il 

n’en soit exempt ou empêché en raison de son intérêt dans la question 
concernée. Cependant toute personne qui préside une séance du conseil a le 
droit de voter, mais n’est pas tenue de le faire. Le vote doit se donner de vive  
voix et, sur réquisition, les votes sont inscrits au livre des délibérations du 
conseil; 
 

5.11 Le membre du conseil qui est présent au moment où doit être prise en 
considération une question dans laquelle il a directement ou indirectement un 
intérêt particulier, tel que stipulé dans le règlement intitulé « Code d’éthique et 
de déontologie des élus municipaux de la municipalité de Saint-Alphonse-
Rodriguez » dernière version, doit divulguer la nature générale de cet intérêt 
avant le début des délibérations sur cette question et s’abstenir de participer 
à celles-ci et de voter ou de tenter d’influencer le vote sur cette question; 

 
5.12 Le maire, de sa propre initiative ou à la demande d’un membre du conseil, 

peut exiger, s’il obtient le consentement de la majorité des membres du conseil 
présents, qu’une proposition complexe soit divisée. 

 
5.13 Lorsqu’une proposition principale est à l’étude, aucune autre proposition ne 

peut être présentée, sauf pour l’amender ou pour présenter une proposition 
technique. 

 
Une modification doit concerner le même sujet que la proposition principale et ne 
peut aller à l’encontre de son principe. Il ne vise qu’à retrancher, à ajouter ou à 
remplacer des mots. 
 
5.14 Une proposition technique a pour objet : 
 

1º de fixer le jour et l’heure de l’ajournement;  

2º d’ajourner ou de suspendre la séance; 

3º de soumettre une affaire à une commission ou à un comité; 

4º  de retirer ou de reporter à plus tard l’étude ou l’adoption d’une affaire; 

5º  de présenter une demande de vote immédiat. 
 
5.15 Une proposition technique a priorité sur toute autre proposition, mais est 

irrecevable lorsque : 
 

1º un membre du conseil a la parole; 

2º une demande de vote immédiat a été formulée;  

3º une proposition a été mise aux voix; 

4º une proposition au même effet vient d’être rejetée par le conseil et celui-
ci n’a pas encore repris ses délibérations. 

 
5.16 Une proposition pour ajourner ou suspendre la séance ne peut pas être 

débattue ni amendée. Cependant, la proposition d’ajourner à un jour et à une 
heure déterminés peut être discutée et amendée. 

 
5.17 Une proposition aux fins de soumettre une affaire à une commission ou à un 

comité suspend le débat sur la proposition principale. Elle ne peut être 
débattue ni amendée. L’auteur de cette proposition peut toutefois fournir une 
brève explication. 

 
L’adoption d’une proposition aux fins de soumettre une affaire à une commission ou 
à un comité met fin au débat sur la proposition principale et, en conséquence, le 
vote n’est pas pris sur celle-ci. 
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5.18 Une proposition aux fins de retirer ou de reporter à plus tard l’étude ou 
l’adoption d’une affaire suspend le débat sur la proposition principale. Elle ne 
peut être débattue ni amendée. 

 
L’adoption d’une proposition, aux fins de retirer ou de reporter à plus tard l’étude ou 
l’adoption d’une affaire, met fin au débat sur la proposition principale et, en 
conséquence, le vote n’est pas pris sur celle-ci. 
 
5.19 En tout temps pendant le débat, un membre du Conseil qui a le droit de parole 

et qui se croit suffisamment informé peut proposer que le vote soit pris 
immédiatement sur la proposition. 

 
Si le membre du conseil qui demande que le vote soit pris immédiatement sur la 
proposition reçoit l’appui d’un autre membre, le maire doit immédiatement demander 
au conseil si le débat peut être interrompu. 
 
5.20 La proposition aux fins de demander le vote immédiat ne peut pas être 

débattue ni amendée.  
 
5.21 Un membre du conseil peut, en tout temps, signaler au maire une violation du 

règlement. Il doit le faire avec diligence, en mentionnant l’article du règlement 
qu’il invoque et en limitant son exposé strictement au point soulevé. 

 
5.22 Le maire décide si le point d’ordre est justifié. Il peut aussi choisir de soumettre 

le point d’ordre à la décision du conseil. 
 
5.23 Un membre du conseil peut, en tout temps, saisir le conseil d’une question de 

privilège. Il expose brièvement les motifs de son intervention. 
 
Si d’autres membres du conseil sont mis en cause, ils ont le droit de donner leur 
version. 
 
5.24 S’il juge l’intervention fondée, le maire prend les mesures qu’il considère 

appropriées. En tout temps, le maire peut déclarer l’incident clos. 
 
5.25 Les séances extraordinaires peuvent être convoquées en tout temps par le 

maire, le secrétaire-trésorier ou par deux membres du conseil en donnant un 
avis à tous les membres du conseil autre que ceux qui la convoquent. L’avis 
de convocation doit être donné au moins (2) jours avant le jour fixé pour la 
tenue de la séance;  

 
5.26 Les séances extraordinaires du conseil sont tenues aux jours et heures qui 

sont fixés dans l’avis de convocation. Seules les affaires spécifiées dans l’avis 
de convocation sont prises en considération à moins que tous les membres 
du conseil soient présents et y consentent; 

 
ARTICLE 6 DÉCISIONS DU CONSEIL 
 
6.1 Lorsqu’une proposition est adoptée à l’unanimité, la personne qui préside la 

séance est présumée avoir voté, à moins qu’elle ne mentionne expressément 
qu’elle s’abstient de voter. 

 
6.2 Lorsque le débat est clos, un membre du conseil peut demander la tenue d’un 

vote nominatif à l’égard d’une proposition. 
 
6.3 Le secrétaire-trésorier fait l’appel nominal des membres du conseil dans 

l’ordre désigné par le maire, en demandant à chacun d’indiquer dans quel 
sens il vote. 

 
6.4 Quand les voix sont également partagées, la décision est réputée rendue dans 

la négative.  
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6.5 Le secrétaire-trésorier consigne au procès-verbal le nombre de votes 
exprimés en faveur de la proposition et contre celle-ci. Les motifs de chacun 
des membres du conseil, lors d’un vote, ne sont pas consignés au procès-
verbal. 

 
6.6 Un membre du conseil absent, lorsqu’une proposition est mise aux voix et 

lorsque le secrétaire-trésorier a commencé l’appel des noms, ne peut 
réintégrer son siège tant que le résultat du vote n’est pas proclamé par le 
maire. Il ne peut voter sur cette proposition. 

 
ARTICLE 7 PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
7.1 Chaque séance du conseil comprend deux périodes de questions d’une durée 

de vingt (20) minutes chacune : 
 

 La première période de questions apparaît à l’ordre du jour des 
séances du conseil après le point « Adoption de l’ordre du jour » et a 
une durée maximale de vingt (20) minutes. S’il n’y a pas de questions, 
la période est alors terminée. 

 

 La deuxième période de questions apparaît à l’ordre du jour des 
séances du conseil après le point « Autre(s) sujet(s) » et aura une durée 
maximale de vingt (20) minutes. S’il n’y a pas de questions, la période 
est alors terminée. 

 
7.2 Ces périodes prennent fin avant l’expiration du temps prévu, lorsqu’il n’y a plus 

de questions formulées.  
 
Au cours d’une période de questions, toute personne présente et qui désire poser 
une question doit : 
 
1° Donner ses nom et adresse; 

2° Poser une question brève et précise. 
 
Elle s’adresse au maire. La question doit être directe, succincte et non assortie de 
commentaires. 
 
Pour permettre au plus grand nombre de personnes de poser une question, une 
personne pourra poser une (1) question pour la période de questions après le point 
« Adoption de l’ordre du jour » et un maximum de deux (2) questions pour la 
période de questions après le point « Autre(s) sujet(s) ». 
 
La personne doit s’exprimer avec politesse et courtoisie. Aucun écart de langage 
n’est toléré, encore moins les jurons et les grossièretés. 
 
7.3 Lorsqu’une personne intervient sans formuler de question, le maire peut 

l’interrompre et lui demander de poser sa question. 
 
7.4 Le maire peut également refuser une question ou interrompre et retirer le droit 

de parole à toute personne qui contrevient au présent règlement ou qui 
formule une question frivole, vexatoire ou de nature à déconsidérer l’utilisation 
de la période de questions. 

 
7.5 Le maire peut, à l’expiration du délai prévu pour la période de questions, 

permettre à une personne qui a commencé à poser une question de la 
terminer et au membre du conseil que le maire a désigné d’y répondre. 

 
7.6 Toute question est adressée au président de la séance qui peut y répondre 

immédiatement ou à une assemblée subséquente, ou encore y répondre par 
écrit. Il peut aussi céder la parole à un autre membre du conseil, ou encore à 
un fonctionnaire ou employé de la municipalité, afin que celui-ci réponde à la 
question ou complète sa propre réponse; 
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7.7 Le membre du conseil désigné par le maire pour répondre à une question peut 

y répondre à la même séance ou indiquer à la personne qui a posé la question 
à quel moment et de quelle façon il y répondra. Il peut aussi refuser d’y 
répondre à sa seule discrétion. 

 
Lorsque le membre choisit d’y répondre par écrit, la personne qui pose la question 
doit fournir au secrétaire-trésorier ou à son représentant, au cours de la séance où 
elle est posée, l’adresse où elle désire que lui soit expédiée la réponse. 
 
7.8 La réponse à une question doit être brève et claire. 
 
7.9 Les membres du conseil s’adressent toujours au maire dans leur réponse aux 

questions. 
 
Aucune question, commentaire, observation, suggestion et/ou dépôt de documents 
ainsi portés à l’attention des membres du conseil ne sera inscrit au procès-verbal 
de cette session, à moins que la majorité des membres du conseil n’en décide 
autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie 
d’intervention ne fasse l’objet d’une décision du conseil. 
 
Toute personne faisant preuve d’impolitesse ou de manque de respect envers les 
membres du conseil, les fonctionnaires ou employés de la municipalité ou les 
membres du public présents, qui troublent la paix et la bonne marche de cette 
période ou de toute autre partie d’une session du conseil ou qui ne respecte pas les 
règles édictées sera expulsée de la salle du conseil à la demande du maire. 
 
ARTICLE 8 PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU 

CONSEIL 
 
8.1 Une période est allouée aux membres du conseil afin qu’ils puissent 

s’exprimer sur tout sujet d’intérêt public. 
 
8.2 Au début de la période d’intervention des membres du conseil, le maire invite 

les membres du conseil qui le désirent à s’exprimer à tour de rôle. Le temps 
alloué pour chacune des interventions est de cinq (5) minutes.  

 
ARTICLE 9  DÉCORUM 
 
9.1 Il est interdit à toute personne autre qu’un représentant des médias d’utiliser 

un appareil d’enregistrement mécanique ou électronique de la voix ou tout 
appareil photographique, caméra vidéo, caméra de télévision ou tout autre 
appareil d’enregistrement de l’image lors d’une séance du conseil, sans avoir 
obtenu au préalable l’autorisation du conseil. 

 
9.2 Le représentant des médias doit signer un document selon lequel il s’engage 

à respecter les conditions suivantes :  
 

a) Lors de la séance, le représentant doit s’identifier publiquement comme 
représentant d’un média afin d’en informer les citoyens présents;  

 
b) Seuls les membres du conseil municipal et les officiers qui les assistent 

de même que, pendant la période de questions seulement, les 
personnes qui posent des questions aux membres du conseil peuvent  
être captés par un appareil photographique, une caméra vidéo, une 
caméra de télévision ou tout appareil d’enregistrement de l’image afin 
de préserver le droit à l’image des autres citoyens présents;  

 
c) L’utilisation de l’appareil doit se faire à l’intérieur du périmètre prévu à 

cette fin;  
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d) L’utilisation de l’appareil doit se faire silencieusement et sans déranger 
la tenue et le bon déroulement de la séance. Pour les fins du présent 
article est un représentant des médias, la personne qui détient une carte 
de presse en vigueur, délivrée par la Fédération professionnelle des 
journalistes du Québec.  

 
Malgré l’article 9.1, le secrétaire-trésorier est autorisé à procéder à l’enregistrement 
des délibérations du conseil pour les besoins de la Municipalité, si une telle 
demande lui est adressée par le conseil municipal. 
 
9.3 Une personne qui assiste à une séance du conseil doit garder le silence et 

s’abstenir de troubler l’ordre et le décorum. 
 
ARTICLE 10 AJOURNEMENT ET LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
10.1 Toute séance peut être ajournée par le conseil à une autre heure du même 

jour ou à un jour subséquent, sans qu’il soit nécessaire de donner l’avis de 
l’ajournement aux membres qui n’étaient pas présents. Deux membres du 
conseil peuvent, quand il n’y a pas quorum, ajourner la session une heure 
après que le défaut de quorum a été constaté.  

 
10.2 L’heure de l’ajournement et les noms des membres du conseil présents 

doivent être inscrits au procès-verbal de la séance. Dans ce cas, un avis 
spécial écrit de l’ajournement doit être donné par le secrétaire-trésorier aux 
membres du conseil qui n’étaient pas présents lors de l’ajournement. 

 
10.3 La séance est levée à la suite d’une proposition à cet effet. 
 
ARTICLE 11 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET FINALES  
 
11.1 Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétée de façon à 

restreindre les pouvoirs qui sont accordés par la loi aux membres du conseil 
municipal.  

 
11.2 Toute disposition antérieure contenue dans tout règlement municipal, 

incompatible ou contraire au présent règlement est abrogée. 
 
ARTICLE 12 INFRACTIONS ET PEINES 
 
12.1 Nul ne peut refuser de se conformer à un ordre du maire.  
 
12.2 Nul ne peut contrevenir ni permettre que l’on contrevienne à une disposition 

quelconque du présent règlement. 
 
12.3 Quiconque contrevient ou permet que l’on contrevienne à une disposition du 

présent règlement commet une infraction et est passible d’une amende 
minimale de cinq cents dollars (500 $) et maximale de mille dollars (1 000 $). 

 
12.4 En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende minimale de 

mille dollars (1 000 $) et maximale de deux mille dollars (2 000 $). 
 
Dans tous les cas, les frais s’ajoutent à l’amende. 
 
ARTICLE 13 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2019-08-284 5. RECOMMANDATION DE PAIEMENT NUMÉRO 2 – RESURFAÇAGE DE LA CHAUSSÉE 

EN ENROBÉS BITUMINEUX – 4E RANG – EXCAVATION NORMAND MAJEAU INC.  
 
ATTENDU QUE  par sa résolution numéro 2019-05-169 et au terme d’un 

appel d’offres public, la Municipalité confiait à Excavation 
Normand Majeau inc. le mandat de réaliser les travaux 
d’asphaltage du 4e Rang; 

 
ATTENDU la recommandation de paiement numéro 2 de la firme 

Parallèle 54 expert conseil, en date du 31 juillet 2019; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER RÉMI BÉLANGER  
ET RÉSOLU : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante; 
 
D'accepter de payer la facture d'Excavation Normand Majeau inc. d'une somme de 
799 862,33 $ incluant les taxes applicables et la retenue contractuelle de 10 %; 
 
QUE cette dépense est affectée au règlement d'emprunt numéro 888-2019 et soit 
imputée au poste budgétaire 23 040 00 888; 
 
D’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier ou le greffier à 
signer les documents afférents à ce dossier. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
2019-08-285 6. ENGAGEMENT DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ALPHONSE-RODRIGUEZ POUR LA 

RÉALISATION D’UN APPEL D’OFFRES COMMUN POUR ADJUGER UN CONTRAT DE 

COLLECTE ET DE TRANSPORT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES   
 
ATTENDU QUE  le paragraphe 4 de l’article 14.3 du Code municipal du 

Québec (L.R.Q, c. C-27.1) (ci-après CM) permet à une 
municipalité d’accomplir en commun avec d’autres 
municipalités une demande de soumissions pour 
l’adjudication de contrats; 

 
ATTENDU QUE  le troisième alinéa dudit article 14.3 CM prévoit que l’entente 

ne peut porter que sur une partie du processus menant à 
l’accomplissement de l’acte visé; 

 
ATTENDU QUE  le premier alinéa de l’article 14.4 CM permet à toute partie à 

telle entente de déléguer à une autre, tout pouvoir 
nécessaire à l’exécution de l’entente; 

 
ATTENDU QUE  le deuxième alinéa de l’article 14.4 CM prévoit qu’une telle 

délégation entraîne, en cas d’acceptation d’une soumission 
par le délégataire, l’établissement d’un lien contractuel entre 
chaque délégant et le soumissionnaire; 

 
ATTENDU QUE  la municipalité de Saint-Alphonse-Rodriguez a signifié son 

intérêt pour le lancement d’un appel d’offres commun pour 
adjuger des contrats municipaux distincts pour la collecte et  
le transport des déchets, des matières recyclables et des 
matières organiques; 

 
ATTENDU QUE  la Municipalité a également signifié son intérêt à déléguer à 

la MRC de Matawinie le pouvoir de lancer cet appel d’offres 
pour elle et en son nom; 

 
ATTENDU QUE  la Municipalité, en collaboration avec la MRC, analysera les 

soumissions reçues; 
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ATTENDU QU’  à la lumière de ces soumissions, la Municipalité aura le loisir 

d’accepter ou de rejeter les soumissions reçues; 
 
ATTENDU QUE  si la Municipalité accepte solidairement une soumission 

reçue, elle octroiera et surveillera indépendamment le 
contrat de collecte de porte en porte et de transport des 
matières résiduelles sur son territoire;   

 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE MIREILLE ASSELIN  
ET RÉSOLU : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante; 
 
QUE la municipalité de Saint-Alphonse-Rodriguez s’engage solidairement dans une 
démarche d’appel d’offres commun pour la collecte et le transport des matières 
résiduelles avec les municipalités de la MRC de Matawinie, et ce, sans possibilité 
de retrait à partir du moment où l’appel d’offres sera officiellement lancé; 
 
QUE la Municipalité délègue à la municipalité régionale de comté (MRC) de 
Matawinie le pouvoir exclusif de demander des soumissions pour et en son nom. 
 
QUE la Municipalité fournisse toutes statistiques, informations et données 
demandées par le Service d’aménagement de la MRC pour la réalisation du devis; 
 
QUE la Municipalité s’engage à valider, dans les délais prescrits, les documents 
d’appels d’offres qui lui seront transmis par le Service d’aménagement de la MRC; 
 
QUE la Municipalité engage sa responsabilité contractuelle envers le 
soumissionnaire retenu et dégage la MRC de Matawinie de toute autre 
responsabilité ou acte pouvant découler de la réalisation du mandat de lancement 
de l’appel d’offres commun. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
7. PÉRIODE DE QUESTIONS (SUR LES SUJETS À L'ORDRE DU JOUR SEULEMENT) 
 

2019-08-286 8. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 
L’ordre du jour étant épuisé,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PIERRE LAVALLÉE  
ET RÉSOLU : 
 
QUE la séance est levée. Il est 18 h 8. 
 
 
 
 
JEAN OUELLET    RÉJEAN MARSOLAIS, G.M.A. 
MAIRE SUPPLÉANT GREFFIER  


